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CHAPITRE 193

Loi modifiant la charte de l'Association
provinciale des instituteurs protestants

de Québec

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que l'Association provin-
ciale des instituteurs protestants de

Québec a, par sa pétition, représenté:
Que l'Association provinciale des insti-

tuteurs protestants de Québec a été cons-
tituée en corporation en 1889 par la loi
52 Victoria, chapitre 70, modifiée par la
loi 9 George VI, chapitre 106;

Que l'Association désire modifier sa
charte de façon que tout instituteur que
retient hors de l'enseignement les fonc-
tions qu'il est appelé à exercer pour
l'Association, soit, le temps que durent
ces fonctions, considéré comme fonction-
naire de l'enseignement primaire quant
au fonds de pension administré sous
l'empire de la Loi de l'instruction pu-
blique (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 59) et soit assujetti au prélève-
ment sur son salaire de la retenue annuelle
prévue à l'article 541 de ladite loi;

Que son administrateur en chef soit
considéré comme fonctionnaire de l'en-
seignement primaire quant aux contri-
butions versées annuellement par lui
depuis l'année 1949 inclusivement;

Que l'Association demande l'adoption
d'une loi modifiant sa charte en ce sens;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1889,
c. 70,
aa. 5 et 6,
aj.

Fonctions
non in-
compa-
tibles.

Retenue.

Effet ré-
troactif.

Numéro-
tage.

Entrée en
vigueur.

1 . La loi 52 Victoria, chapitre 70,
constituant en corporation l'Association
provinciale des instituteurs protestants
de Québec est modifiée en ajoutant, après
l'article 4, les articles suivants:

" 5 . Tout instituteur que retient hors
de l'enseignement les fonctions qu'il est
appelé à exercer pour l'Association est
considéré, le temps que durent ces fonc-
tions, et nonobstant toute loi à ce con-
traire, comme fonctionnaire de l'ensei-
gnement primaire et contribue au fonds
de pension administré sous l'empire de
la Loi de l'instruction publique (Statuts
refondus de Québec, 1941, chapitre 59).

" 6 . L'Association prélève sur le salaire
de cet instituteur la retenue annuelle
prévue à l'article 541 de ladite loi et la
transmet au département de l'instruction
publique tel que déterminé."

2 . L'article 5 de la loi 52 Victoria,
chapitre 70, ajouté à celle-ci par la pré-
sente loi, s'applique au fonctionnaire qui
exerce les fonctions d'administrateur en
chef de l'Association depuis l'année 1949
inclusivement.

3 . L'article 5 de la loi 52 Victoria,
chapitre 70, est modifié en le numéro-
tant "7" au lieu de "5" .

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




